
Sexualité et identité de genre

Si depuis plusieurs décennies la législation permet aux personnes d’accéder à 
une sexualité non reproductive ou reproductive choisie, force est de constater 
que des inégalités persistent, notamment en raison du coût parfois trop élevé 
des moyens de contraception empêchant les personnes les plus précarisées 
d’y accéder. Par ailleurs, concernant la diversité des sexualités et identités de 
genre, si des avancées législatives ont permis une meilleure reconnaissance 
de leur pleine légitimité, les agressions lesbophobes, homophobes et 
transphobes sont toujours très nombreuses. 

SEXUALITÉ ET CONTRACEPTION. 
BREF HISTORIQUE EN FRANCE

1880 : création du premier préservatif 
1956 : invention de la pilule contraceptive
1960 : création du Planning familial, qui contribue à la diffusion d’informations 
relatives à la sexualité et la contraception
1967 : légalisation relative à la contraception (Loi Neuwirth)
1974 : la pilule contraceptive est remboursée par la Sécurité sociale
1975 : Loi Veil : légalisation et dépénalisation de l’IVG, définitivement entérinée en 1980
1999 : la pilule du lendemain est disponible dans les pharmacies sans prescription
2016 : l’IVG est prise en charge à 100%
Septembre 2021 : la procréation médicalement assistée est ouverte à toutes les femmes cisgenres 
23 février 2022 : le parlement adopte une loi pour allonger la durée légale de l’IVG de 12 à 14 semaines. Notons que la proposition 
de suppression de la clause de conscience des médecins a été sortie de la proposition de loi. 
À ce jour : pas de pilule masculine aboutie

LA CONTRACEPTION

71 %
des femmes âgées 
de 15 à 49 ans
utilisent un moyen
de contraception.

33,2 %
d’entre elles prennent la pilule. 
La deuxième méthode de 
contraception 

L’INTERRUPTION VOLONTAIRE 
DE GROSSESSE 

En 2011, seuls 58 pays, soit 
moins d’un tiers des pays, 
permettent les interruptions 
volontaires de grossesse sans 
justification médicale, morale 
ou économique.

10 ans de prison est la 
peine encourue pour
des médecins africains 
pratiquant illégalement 
l’IVG.

En France, 
232,000 IVG 
ont été pratiquées 
en 2019. 

En 2016, 68 pays 
interdisent encore totalement 
l’avortement.

SEXUALITÉ, IDENTITÉ DE 
GENRE ET DISCRIMINATIONS
Bonne nouvelle !  
Le 9 février 2022, après 8 longues années de procédure, la 
cour d’appel de Toulouse reconnait pour la première fois en 
France et en Europe une femme transgenre comme mère 
biologique de son enfant.

Mauvaises nouvelles ...  
Les LGBTphobies sont restées omniprésentes pendant la 
crise sanitaire, mais se sont réparties différemment. Les 
signalements dans les contextes de voisinage et de famille 
ou entourage proche ont augmenté : 13 % dans chaque 
contexte, contre 8 % pour le voisinage et 10 % pour la famille 
en 2019
> Le voisinage constitue donc le 2e contexte d’agression 
physique.

Dans son rapport sur l’homophobie 2018, SOS homophobie 
a constaté une augmentation de 38 % des signalements 
d’actes LGBTphobes en milieu scolaire. 

Le nombre d’agressions physiques signalées est également 
en augmentation : il s’élève en 2019 à 237 (il était de 231 
en 2018), avec dans 70 % des cas des coups et blessures, 
et dans 13 % des cas des agressions sexuelles et des viols.

Jusqu’en 2016 en France, la stérilisation des personnes 
trans était jugée nécessaire afin d’accéder à une transition 
administrative. 

En 2021, 375 personnes trans ont été assassinées dans le 
monde. La plus jeune avait 13 ans (Source : TGEU, Transgender 
Europe)
39% des cas de transphobie envers les hommes trans ont eu 
lieu dans la famille.

En 2019 le nombre des agressions physiques rapportées par 
les personnes trans a quant à lui plus que doublé, avec une 
augmentation de 130 %. Elles sont principalement le fait de 
groupes d’hommes cherchant à faire taire les identités des 
personnes en les forçant à se conformer aux stéréotypes 
de genres. 
> 32 cas: 22 femmes, 8 hommes et 2 personnes non 
binaires.

On note une explosion des signalements liés à l’expression 
LGBTphobe sur Internet, qui enregistre une progression 
de 56 % : 596 cas ont été rapportés en 2019 contre 383 en 
2018.

Droits des LGBT+ : Victoire pour Claire, première femme 
transgenre reconnue comme mère par la justice (paru dans 
Libération).


